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Résumé 

Le vieillissement de la population est un des problèmes essentiels rencontrés 

dans la réalisation du développement durable dans la région Asie-Pacifique. Des 

politiques adéquates en matière de vieillissement de la population doivent être 

adoptées à temps pour se préparer à l’évolution de cette situation démographique. 

Le Plan d’action international de Madrid de 2002 sur le vieillissement est le 

document de base des Nations Unies pour traiter la question du vieillissement de la 

population. Ce Plan d’action complète le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030, et il comprend trois domaines prioritaires d’une importance 

déterminante pour relever les défis associés au vieillissement rapide de la population: 

les personnes âgées et le développement, la promotion de la santé et du bien-être 

jusque dans le troisième âge, et la création d’environnements porteurs et favorables 

pour les personnes âgées. L’objectif principal du Plan d’action est de promouvoir une 

stratégie de développement axée sur le vieillissement de la population qui prenne en 

considération les besoins des personnes âgées dans les politiques et plans de 

développement nationaux et internationaux dans tous les secteurs, en veillant par 

là-même à ce que les personnes âgées ne soient pas laissées de côté. 

Depuis son adoption par l’Assemblée générale en 2002, le Plan d’action a été 

examiné et évalué tous les cinq ans. Dans sa résolution 2015/5, le Conseil 

économique et social a demandé aux commissions régionales d’effectuer des 

examens globaux au niveau régional. Dans le cadre de ce processus, la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique convoquera une réunion 

intergouvernementale de haut niveau sur le troisième examen régional du Plan 

d’action international de Madrid sur le vieillissement du 12 au 14 septembre 2017. 

La Commission est invitée à prendre note de la stratégie de l’examen du Plan 

d’action et de l’état des préparatifs de cet examen. Les pays sont également invités à 

informer la Commission de leurs priorités et nouveaux sujets de préoccupation ainsi 

que des principales mesures ayant été prises pour poursuivre sa mise en œuvre depuis 

l’examen régional précédent, qui s’est tenu en 2012. 
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 I. Introduction 

1. Le vieillissement de la population est un des problèmes essentiels 

rencontrés dans la réalisation du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 parce qu’il aura des répercussions profondes sur le bien-être 

des personnes de toutes les générations. De plus, les personnes âgées 

représentent l’un des groupes qui requièrent une attention particulière si les 

pays souhaitent faire en sorte que personne ne soit laissé de côté. Assurer la 

sécurité du revenu aux personnes âgées, veiller à une vie saine durant la 

vieillesse, faire en sorte que les personnes âgées aient accès aux soins de 

santé et créer des environnements porteurs pour les personnes âgées 

compteront parmi les conditions préalables si l’on veut s’assurer que les 

personnes âgées ne seront pas laissées de côté. 

2. Par suite de la baisse de la fertilité et de l’augmentation de l’espérance 

de vie, tous les pays de la région Asie-Pacifique connaissent actuellement un 

vieillissement de la population, qui est défini comme une augmentation du 

nombre et du pourcentage des personnes âgées par rapport à la population 

totale. Par conséquent, tous les pays ont besoin d’élaborer des politiques 

traitant de la question du vieillissement de la population en vue de réaliser le 

Programme 2030. 

3. Adopté en 2002, le Plan d’action international de Madrid sur le 

vieillissement est le document de base des Nations Unies pour traiter la 

question du vieillissement de la population. Le Plan d’action complète le 

Programme 2030. Il comprend trois domaines prioritaires d’une importance 

déterminante pour relever les défis associés au vieillissement rapide de la 

population: les personnes âgées et le développement, la promotion de la santé 

et du bien-être jusque dans le troisième âge, et la création d’environnements 

porteurs et favorables pour les personnes âgées. L’objectif principal du Plan 

d’action est de promouvoir une stratégie de développement axée sur le 

vieillissement de la population qui prenne en considération les besoins des 

personnes âgées dans les politiques et plans de développement nationaux et 

internationaux dans tous les secteurs, en veillant par là-même à ce que les 

personnes âgées ne soient pas laissées de côté. 

4. Dans ce contexte, le troisième examen régional du Plan d’action aura 

lieu à point nommé: les pays sont en effet sur le point d’entreprendre un 

nouveau programme de développement à un moment décisif de l’évolution 

démographique. Chaque pays de la région Asie-Pacifique connaît un 

vieillissement de sa population, bien que les effets de ce dernier se 

manifestent différemment selon la phase de la transition démographique où se 

trouve tel ou tel pays. Dans la mesure où les pays accomplissent des progrès 

sur la voie de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques nationales 

efficaces pour les personnes âgées afin de relever les défis associés au 

vieillissement de la population, le processus d’examen du Plan d’action 

régional permet le partage des connaissances et des données d’expérience 

entre les pays et l’adoption de positions régionales communes quant au 

traitement du vieillissement de la population. 

 II. Le vieillissement de la population dans la région 

Asie-Pacifique 

5. Tous les pays de la région Asie-Pacifique connaissent des 

transformations démographiques rapides et profondes. La transition vers des 

sociétés plus vieilles et vieillissantes a lieu à un rythme sans précédent, bien 

qu’à des moments différents dans l’ensemble de la région. Globalement, en 
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2016, environ 12,4 % de la population de la région était âgée de 60 ans ou 

plus, et cette proportion devrait dépasser les 25 % – soit 1,3 milliards de 

personnes – d’ici à 2050. 

6. Cette transition démographique majeure a des conséquences sociales, 

économiques et politiques importantes. Par exemple, le rapport de la 

population en âge de travailler aux personnes âgées est en forte diminution, 

autant dire qu’il y aura moins de personnes en âge de travailler (c’est-à-dire 

âgées de 15 à 64 ans) pour subvenir aux besoins de toutes les personnes âgées 

de plus de 65 ans. Cet état de fait aura des répercussions profondes sur la 

sécurité du revenu des personnes âgées mais aussi sur la fourniture des soins 

de santé à ces personnes. Selon les projections des Nations Unies, le rapport 

de soutien économique des personnes âgées chutera d’environ 60 %, passant 

de 8,4 actifs pour chaque personne âgée actuellement à 3,4 pour une personne 

d’ici à 2050. La baisse la plus forte concernera la sous-région de l’Asie du 

Sud-Est, où le taux passera de 11,1 à 4,2 pour une personne, ce qui 

correspond à l’augmentation la plus forte de la proportion des personnes 

âgées dans la population de cette sous-région. 

7. Le vieillissement de la population a des répercussions profondes sur 

les économies et les sociétés. Les pays dont la population est déjà âgée, en 

particulier les pays de l’Asie de l’Est et de l’Asie du Nord-Est ainsi que 

certains pays de l’Asie du Nord et de l’Asie centrale, connaissent une 

contraction de leur population active. Ils devront s’efforcer de maintenir, 

voire de renforcer leur croissance économique avec une main-d’œuvre de 

plus en plus vieillissante et un nombre plus réduit de personnes en âge de 

travailler. Pour d’autres pays, tels que la plupart des pays de l’Asie du Sud et 

du Sud-Ouest et certains pays de l’Asie du Sud-Est, la possibilité de tirer 

parti du dividende démographique cessera bientôt de s’offrir à eux. 

L’adoption de politiques adéquates en matière de vieillissement de la 

population sera déterminante pour maintenir un développement économique 

inclusif et durable. De telles politiques pourraient non seulement développer 

la participation des femmes à la vie active et permettre d’exploiter le potentiel 

des personnes âgées elles-mêmes, mais aussi créer des emplois décents pour 

les jeunes et favoriser la transition d’économies à forte intensité de 

main-d’œuvre vers des structures de production plus axées sur l’apport des 

technologies. 

8. Une population de plus en plus vieillissante nécessitera également des 

systèmes de soins de santé et de longue durée adéquats. Étant donné le 

nombre croissant de personnes qui vivent plus longtemps, le nombre des 

maladies non transmissibles est croissant. Dans beaucoup de pays, 

l’espérance de vie en bonne santé est considérablement inférieure à 

l’espérance de vie globale. Cela se traduit aussi par une augmentation des 

coûts des soins de santé – soit, le cas échéant, pour les systèmes de soins de 

santé publics, soit pour les ménages. Si les coûts des soins de santé sont 

principalement supportés par ces derniers, comme dans la plupart des pays de 

la région Asie-Pacifique, cela peut entraîner des dépenses catastrophiques et 

plonger les ménages dans la pauvreté. L’accès universel aux soins de santé au 

moyen d’un système de soins de santé efficace et d’un financement solide 

sera donc essentiel dans les sociétés vieillissantes. Il faut élaborer de 

nouveaux modèles de fourniture et de financement de soins de longue durée, 

susceptibles de permettre aux personnes âgées de vieillir dans la dignité et de 

recevoir les soins de qualité dont ils ont besoin.  

9. Par conséquent, les pays doivent définir des actions prioritaires en 

s’appuyant sur le Plan d’action afin de traiter la question du vieillissement de 

la population d’une manière qui soit adaptée à leur situation nationale 

particulière. 
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 III. Mandats mondiaux et régionaux 

10. Le Programme 2030 est un programme de développement global pour 

tous, y compris ceux qui sont les plus en retard. Les objectifs de 

développement durable répondent aux besoins des personnes âgées, en 

particulier les objectifs relatifs à la protection sociale, à la santé, à la 

réduction des inégalités et à la lutte contre la pauvreté (objectifs 1, 3, 10 et 

11). Les personnes âgées sont également mentionnées dans le cadre des cibles 

liées à la collecte et à l’analyse des données concernant la nutrition, 

l’utilisation des ressources, les soins de santé, l’accessibilité, la sécurité et 

l’âge. 

11. Dans sa résolution 70/164 en date du 17 décembre 2015, relative aux 

mesures visant à mieux promouvoir et protéger la dignité et les droits de 

l’homme des personnes âgées, l’Assemblée générale a constaté que le Plan 

d’action demeurait le seul instrument international consacré exclusivement 

aux personnes âgées et qu’il convenait de renforcer les mesures visant à 

atteindre les objectifs qui y étaient fixés pour qu’il contribue davantage à la 

promotion et à la protection des droits de l’homme et de la dignité des 

personnes âgées. 

12. Au niveau régional, dans la Déclaration de Bangkok sur l’examen de 

l’application du Plan d’action en Asie et dans le Pacifique, annexée à la 

résolution 69/14 de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le 

Pacifique (CESAP), les membres et membres associés ont prié la Secrétaire 

exécutive de renforcer le rôle de la Commission dans le soutien à 

l’application du Plan d’action; de renforcer la base régionale de 

connaissances sur le vieillissement; d’aider les membres à formuler des 

politiques prospectives pour se préparer et s’adapter aux conséquences 

sociales et économiques du vieillissement; et de les aider à renforcer leurs 

capacités de mettre en place des systèmes de protection sociale complets 

accompagnant les personnes tout au long de leur vie, y compris les personnes 

âgées. 

 IV. Mandats en vue de la réalisation du troisième examen 

mondial et régional du Plan d’action 

13. Depuis son adoption par l’Assemblée générale en 2002, le Plan 

d’action a fait l’objet d’un processus d’examen et d’évaluation tous les cinq 

ans. Deux forums régionaux d’experts préparatoires se tiendront à Nanjing 

(Chine) et à Bangkok en mars et en juin 2017, respectivement. Une réunion 

intergouvernementale de haut niveau consacrée au troisième examen régional 

se tiendra à Bangkok du 12 au 14 septembre 2017. Les lettres officielles 

d’invitation à cette réunion seront transmises aux États membres en mars 

2017. 

14. Les modalités du troisième examen du Plan d’action figurent dans la 

résolution 2015/5 du Conseil économique et social. Les commissions 

régionales ont reçu pour mandat de jouer un rôle central dans la fourniture 

des éléments nationaux et régionaux du troisième processus d’examen et 

d’évaluation. Dans la résolution, le Conseil a demandé aux commissions 

régionales d’aider les États membres à organiser leur examen et leur 

évaluation au niveau national; d’organiser des réunions d’examen au niveau 

régional; d’utiliser une méthode coordonnée et inclusive pour ce qui est de 

faire participer la société civile au processus; de promouvoir l’établissement 

de réseaux et l’échange d’informations; et de procéder à une analyse des 

principaux résultats et de recenser les domaines d’action prioritaires et les 

mesures nécessaires d’ici à 2017. 
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 V. La stratégie de la Commission en vue de la réalisation du 

troisième examen régional du Plan d’action 

 A. Mesures prises 

15. La CESAP a établi un questionnaire pour évaluer les progrès 

accomplis dans la mise en œuvre du Plan d’action et l’a adressé à tous les 

membres et membres associés, par lettre datée du 1
er
 février 2016. La date 

limite de réponse au questionnaire a été initialement fixée au 1
er
 décembre 

2016. Les résultats de cette enquête étayeront l’examen.  

16. La CESAP a collaboré avec des partenaires du système des Nations 

Unies et de la société civile œuvrant dans le domaine du vieillissement de la 

population afin d’orienter et d’appuyer le processus d’examen régional. Un 

comité directeur composé de représentants de l’Organisation internationale 

du Travail, du Fonds des Nations Unies pour la population, de l’Organisation 

mondiale de la Santé et d’HelpAge International a été créé sous la direction 

de la CESAP à l’appui du processus d’examen. Une série de réunions a été 

planifiée, et plusieurs réunions ont déjà été tenues afin de nourrir l’examen. 

17. La CESAP a tenu le Forum régional d’experts sur le vieillissement de 

la population à Bangkok les 12 et 13 juillet 2016. Lors de ce Forum, les 

experts ont examiné les bonnes pratiques en matière de fourniture de services 

de soins de santé de longue durée, adopté une stratégie en vue de l’examen des 

progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan d’action et suggéré des 

domaines d’action prioritaires concernant la poursuite de sa mise en œuvre. Les 

résultats du Forum régional d’experts sont accessibles sur le site Web de la 

Commission (www.unescap.org/events/regional-expert-forum-population-age

ing). 

 B. Prochaines activités 

18. Une réunion intergouvernementale visant à évaluer les progrès 

accomplis dans la mise en œuvre du Plan d’action se tiendra à Bangkok du 12 

au 14 septembre 2017. L’objectif de cette réunion est de créer un plan 

d’action régional qui définisse les priorités de la région concernant le 

traitement de la question du vieillissement de la population dans le contexte 

du Programme 2030.  

19. Plusieurs réunions d’experts ont été ou seront tenues pour préparer le 

prochain examen du Plan d’action dans le cadre du Programme 2030 et des 

objectifs de développement durable. 

20. Le Forum régional d’experts sur les soins intégrés pour les personnes 

âgées se tiendra à Nanjing (Chine) du 17 au 19 mars 2017. Le Forum 

examinera les principaux résultats des études analytiques dans trois domaines 

prioritaires: les besoins en ressources humaines pour répondre à ceux d’une 

société vieillissante; la disponibilité et l’utilisation des technologies 

appropriées pour renforcer l’accès des personnes âgées aux services, y 

compris les services de soins de santé et de soins de longue durée; et les 

dimensions sexospécifiques du vieillissement dans la région Asie-Pacifique. 

La réunion devrait présenter les bonnes pratiques et les directives susceptibles 

d’être prises en compte par les responsables de l’élaboration des politiques en 

matière de formulation d’un cadre global de soins de longue durée pour les 

personnes âgées qui soit financièrement viable et protège les droits de ces 

personnes. Les résultats du Forum devraient également servir d’éléments 

pour les recommandations à examiner lors de la réunion 
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intergouvernementale de haut niveau sur le troisième examen régional du 

Plan d’action. 

21. Une deuxième réunion régionale préparatoire d’experts sur le 

troisième examen régional du Plan d’action se tiendra à Bangkok les 14 et 

15 juin 2017. Les participants à cette réunion devraient convenir d’un 

ensemble d’actions prioritaires à prendre en considération par les 

responsables de l’élaboration des politiques dans le cadre du traitement de la 

question du vieillissement de la population dans leurs pays. Il sera tenu 

compte de ces recommandations dans l’établissement d’un document final 

issu du troisième examen régional du Plan d’action.  

 VI. Progrès relatifs au processus d’examen régional 

22. En janvier 2017, 19 réponses au questionnaire avaient été reçues de la 

part des membres et membres associés suivants: Arménie; Azerbaïdjan; 

Cambodge; Chine; Fédération de Russie; Fidji; Iran (République islamique 

d’); Kirghizistan; Macao (Chine); Myanmar; Pakistan; Philippines; 

République de Corée; Samoa; Singapour; Sri Lanka; Thaïlande; Tonga; et 

Turquie. Les réponses sont en cours d’analyse et seront publiées dans un 

rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du Plan d’action. Un 

résumé des données préliminaires de l’enquête est présenté dans la section 

suivante. 

23. Les Fidji et le Myanmar ont mené des consultations nationales en 

2016 en vue d’examiner les progrès, les principales priorités et la poursuite 

de la mise en œuvre du Plan d’action, avec l’appui de la CESAP et d’autres 

parties prenantes. 

 VII. Résumé des résultats préliminaires relatifs aux réponses 

à l’enquête 

24. L’enquête 2016 sur le troisième examen régional évalue les progrès 

accomplis dans la mise en œuvre du Plan d’action et s’articule selon les 

engagements pris par les États membres de travailler à la réalisation de ses 

objectifs. L’enquête se compose de 31 questions principales, dont certaines 

sont subdivisées en sous-questions détaillées. Les questions sont groupées en 

quatre grandes rubriques, l’accent étant mis en particulier sur l’examen des 

questions liées au genre et aux personnes handicapées. Outre les trois 

domaines prioritaires du Plan d’action susmentionnés, l’enquête traite 

également des questions relatives aux politiques nationales et à la mise en 

œuvre du Plan d’action.  

25. Une analyse préliminaire des réponses à l’enquête indique que des 

progrès considérables ont été faits concernant la prise en compte des 

questions liées au vieillissement dans les politiques nationales des États 

membres. Un certain nombre d’initiatives louables sont en cours dans la 

région et visent à améliorer la protection, les soins et l’appui assurés aux 

personnes âgées dans le cadre social et économique de leur vie. Toutefois, il 

ressort de l’analyse préliminaire que les données ventilées par âge et par sexe 

sur les indicateurs sociaux et économiques relatifs aux personnes âgées ne 

sont disponibles que dans certains des pays examinés. 

26. Cela étant, plusieurs pays qui connaissent un vieillissement rapide de leur 

population n’ont pas encore remis leurs réponses. De plus, la méthodologie 

d’analyse qualitative et quantitative est en cours d’élaboration. Les premières 

constatations sont présentées dans un résumé qui fait suite au cadre de 
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l’enquête. L’analyse des réponses se poursuit et le champ de l’examen devrait 

s’élargir au fur et à mesure de la réception des réponses à l’enquête. Une 

version préliminaire du rapport régional sera disponible aux fins d’une étude 

plus approfondie à la réunion intergouvernementale sur le troisième examen 

régional du Plan d’action.  

27. La première section sur les politiques nationales et la mise en œuvre 

du Plan d’action vise à obtenir des informations liées aux dispositions 

institutionnelles mises en place pour faciliter cette mise en œuvre. Elle 

comprend des questions sur les structures institutionnelles responsables de la 

coordination des politiques relatives au vieillissement ainsi que la législation 

pertinente et les politiques s’y rapportant, dont les allocations budgétaires. Il 

a été ensuite demandé aux pays d’inclure les résultats de toutes les études 

menées en matière de vieillissement et de personnes âgées. 

28. Si la majorité des pays ont adopté des politiques nationales et des 

plans sur le vieillissement, certains ont également établi un cadre juridique en 

la matière. Un nombre croissant de pays créent des comités interministériels 

(interinstitutions) en vue d’une coordination plus centralisée et plus 

harmonisée des initiatives relatives au vieillissement. Les questions liées au 

genre et au handicap sont principalement traitées dans le cadre des droits de 

l’homme universels et des libertés reconnues par les constitutions nationales, 

alors qu’un certain nombre de pays ont explicitement inscrit ces questions 

dans des textes de législation, des politiques et des plans sur la vieillesse. 

Presque tous les pays dont les réponses à l’enquête ont été reçues ont 

témoigné d’efforts visant à collecter de l’information et des données sur les 

personnes âgées au moyen d’enquêtes et d’études, bien qu’aujourd’hui seuls 

quelques pays recueillent systématiquement des données statistiques ventilées 

par âge et par sexe sur les divers indicateurs relatifs au vieillissement. Les 

réponses à l’enquête indiquent que les dépenses relatives aux personnes âgées 

dans la région n’ont cessé de croître depuis 2012, la part principale du budget 

étant normalement allouée à la fourniture de pensions de vieillesse, suivie par 

l’accès à des soins de santé d’un coût abordable. Il ressort de nombreuses 

réponses que la préparation active de l’examen et de l’évaluation des progrès 

accomplis dans la mise en œuvre du Plan d’action est manifeste. Néanmoins, 

à en juger par les réponses fournies à ce jour, des problèmes importants sont 

relevés de manière récurrente, en particulier en matière de coordination, de 

budget et de capacité de mise en œuvre.  

29. La section intitulée « Personnes âgées et développement » concerne le 

premier domaine prioritaire du Plan d’action et couvre les efforts réalisés en 

vue d’assurer l’intégration des personnes âgées dans les efforts de 

développement social et économique. Il a été demandé aux pays d’indiquer 

leurs politiques et programmes nationaux en matière de sécurité sociale et de 

protection des personnes âgées ainsi que les mesures prises pour reconnaître 

et augmenter les contributions des personnes âgées aux domaines 

économique et social. D’autres questions ont été posées sur les mesures 

destinées à répondre aux besoins particuliers des personnes âgées dans les 

programmes humanitaires et d’aide en cas de catastrophes naturelles, ainsi 

que la disponibilité de données statistiques recueillies par les gouvernements 

sur les indicateurs pertinents. 

30. D’après les réponses à l’enquête, les différents mécanismes destinés à 

l’élaboration et au suivi des politiques et programmes liés au vieillissement 

sont utilisés par les pays d’une manière plus socialement inclusive. De même, 

toute une série d’initiatives sont encouragées pour montrer et appuyer 

l’apport des personnes âgées à la famille, ainsi qu’au niveau de la société et 

de l’économie dans l’ensemble de la région. Tous les pays disposent sous une 
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forme ou une autre d’un système de protection sociale, même si, dans certains 

pays, ces avantages ne concernent que des groupes très limités de personnes 

âgées. Quoi qu’il en soit, de nombreux pays enregistrent des progrès 

remarquables sur le plan de leurs régimes de retraite contributifs et 

non-contributifs à la faveur de mesures qui ouvrent et développent l’accès à 

des prestations de retraite, élargissent les mécanismes de financement et 

unifient les régimes de pension. Des efforts redoublés traduisent des 

améliorations apportées aux programmes de sécurité sociale pour les 

personnes âgées vulnérables, en matière tant de volumes budgétaires que de 

nombre de nouveaux programmes. Quelques pays ont également créé 

diverses possibilités d’emploi pour les personnes âgées capables et désireuses 

d’occuper des emplois rémunérateurs. 

31. La section intitulée « Promotion de la santé et du bien-être des 

personnes âgées » traite du deuxième domaine prioritaire du Plan d’action et 

en particulier des mesures prises par les pays pour accroître le niveau de vie 

des personnes âgées. Il a été demandé aux répondants de fournir un aperçu 

des politiques et programmes qu’ils avaient élaborés en vue d’assurer un 

vieillissement actif et en bonne santé, y compris les mesures visant à 

améliorer l’accès à des services sociaux et de soins de santé de qualité, 

abordables et spécialisés, notamment pour ce qui est de la réponse apportée 

aux besoins des personnes handicapées. De plus, l’enquête a porté sur la 

disponibilité des données statistiques recueillies par les gouvernements et 

concernant les indicateurs pertinents, tels que l’espérance de vie corrigée du 

facteur incapacité, les personnes âgées couvertes par l’assurance maladie et la 

prévalence des maladies mentales liées à la vieillesse. 

32. Les réponses à l’enquête illustrent les efforts remarquables consentis 

dans la région quant à la fourniture aux personnes âgées de soins de santé de 

qualité et à un coût abordable. Presque tous les pays ont mis en œuvre sous 

une forme ou une autre une politique ou un programme qui accroît la 

couverture des services sociaux et de soins de santé pour les personnes âgées, 

l’accent étant mis de plus en plus sur la réponse donnée aux personnes ayant 

des besoins particuliers. La majorité des pays proposent des régimes 

d’assurance maladie, y compris aux personnes âgées, bien que la couverture 

reste faible dans de nombreux pays et l’accès souvent limité au secteur public 

ou aux retraités du secteur public. De plus, les politiques assurant à certaines 

catégories de personnes âgées des soins de santé primaire à titre gratuit et leur 

fournissant des traitements et équipements médicaux à des conditions 

préférentielles deviennent de plus en plus fréquentes. Un certain nombre de 

pays se sont aussi concentrés sur le développement de l’enseignement et de la 

formation en gériatrie, ainsi que sur la promotion et la facilitation des soins 

auto-administrés parmi les personnes âgées. Cela étant, la participation des 

personnes âgées et des personnes handicapées à l’élaboration des 

programmes sociaux et de soins de santé ne concernent actuellement que 

certains pays, et les mécanismes spécifiques qui permettent d’enregistrer et 

d’empêcher toute discrimination à l’encontre des personnes âgées en matière 

d’accès aux soins de santé sont également limités. 

33. La dernière section, intitulée « Création d’environnements favorables 

et porteurs pour les personnes âgées », concerne le troisième domaine 

prioritaire du Plan d’action, couvre les mesures destinées à créer des 

environnements permettant aux personnes âgées de participer le plus 

pleinement possible à tous les aspects de la vie et traite de l’importance de la 

famille et de la réponse apportée à l’évolution des structures familiales. Dans 

ce contexte, il a été demandé aux répondants de formuler des observations sur 

les progrès accomplis dans la création de collectivités adaptées aux personnes 

âgées et qui leur soient accessibles, dans l’établissement de normes de soins 
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publics et à domicile adéquates, et dans l’adoption de mesures visant à 

prévenir les actes de violence et de maltraitance à l’égard des personnes 

âgées, ainsi que dans la disponibilité de données statistiques recueillies par 

les gouvernements sur les indicateurs pertinents. 

34. D’après les réponses à l’enquête, des mesures destinées à promouvoir 

le « vieillissement sur place », telles que les logements sociaux à prix 

abordable et adaptés aux personnes âgées, sont actuellement mises en œuvre 

dans certains pays, alors que la plupart d’entre eux assurent aux personnes 

âgées des possibilités de transport gratuit ou à des conditions préférentielles. 

En même temps, si les systèmes de certification et les formations des aidants 

naturels sont limités dans quelques pays, la plupart d’entre eux assurent sous 

une forme ou une autre des programmes de formation pour les professionnels 

soignants. De nombreux pays déclarent que des mesures universelles de 

prévention des actes de négligence, de maltraitance et de violence ont été 

institutionnalisées, même s’ils sont très peu à avoir déjà établi des 

mécanismes adaptés de protection des personnes âgées. Enfin, l’ensemble de 

la région a été le théâtre d’initiatives témoignant des efforts réalisés afin que 

les personnes âgées soient publiquement reconnues, ainsi que leur autorité, 

leur sagesse et leurs autres précieuses contributions à la société. 

 VIII. Conclusions 

35. Le troisième examen régional du Plan d’action sera l’occasion pour 

les pays de la région Asie-Pacifique d’identifier les possibilités offertes et de 

créer une stratégie permettant que la poursuite de sa mise en œuvre réponde 

aux besoins particuliers de la région. L’examen offre également la possibilité 

de ne pas laisser de côté les personnes âgées dans le cadre des stratégies 

visant à réaliser le Programme 2030. 

36. La Commission est invitée à prendre note de la stratégie en vue de 

l’examen du Plan d’action et de l’état d’avancement des préparatifs de cet 

examen. Les membres et membres associés sont également invités à informer 

la Commission de leurs priorités et nouveaux sujets de préoccupation ainsi 

que des principales mesures prises pour la poursuite de sa mise en œuvre 

depuis le précédent examen régional, qui s’est tenu en 2012.  

_____________ 


